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INTRODUCTION 

Il fallait au secteur du développement économique, ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
une analyse approfondie des besoins en formation, comme suivi à l’étude entreprise précédemment dans 
le cadre de la mise en oeuvre de la SCDEA (Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones). 

On a confié à Consultations Suzanne Côté (CSC) cette étude, divisée en trois parties : 

profils des compétences et connaissances pour les trois groupes d’emploi dans le secteur; 

profils des connaissances pour les unités administratives à l’administration centrale; 

ateliers, destinés aux gestionnaires, sur l’utilisation des profils pour déterminer les besoins en 
formation individuels. 

Le rapport décrit les profils et les documents utilisés dans cet atelier, et fait plusieurs recommandations. 

MÉTHODE EMPLOYÉE 

1. PROFILS DES COMPÉTENCES ET CONNAISSANCES 

On s’est servi, pour créer les profils des compétences, de la méthode «DACUM», acronyme de «Develop 
A CurriculUM» (élaborer un programme d’études), qui consiste en un atelier intensif de trois jours réunissant 
les membres du groupe à l'étude et un facilitateur. Les membres parviennent à une entente sur chacune 
des compétences et connaissances évoquées; ils rédigent les descriptions dans leurs propres termes, en 
veillant à la clarté et à la précision de chaque idée énoncée. Le facilitateur guide ce processus et amène 
le groupe à parvenir à une entente. 

Le Ministère a décidé d'établir des profils des compétences et connaissances pour les groupes suivants au 
sein du secteur Développement économique : 

Services administratifs : ST-SCY, CR et AS dans le Développement économique; 

Services de développement économique aux communautés : les agents dans les régions et à 
l'administration centrale doivent collaborer avec les clients à la mise en oeuvre de la SCDEA; 

Services directs : les agents dans les régions et à l’administration centrale qui continuent à offrir aux clients 
des services directs. 

Une certaine confusion entoure la distinction entre «compétence» et «connaissance» : le premier est la 
«capacité d'effectuer une activité ou une tâche», le second désigne les informations. Les deux termes sont 
parfois indépendants, parfois reliés. La capacité de marcher est un exemple de «compétence», qui est sans 
rapport avec la «connaissance» (lever le pied droit, l’avancer et le poser, puis lever le pied gauche, etc.). 
La marche est donc pure «compétence», qu’on peut parfaitement faire sans «connaissance». Toutefois, 
il est très utile, voire indispensable, dè connaître les mouvements de la marche pour un spécialiste de la 
santé qui enseigne à marcher dans le cadre de ses fonctions. 
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2. PROFILS DES CONNAISSANCES POUR LES UNITÉS ADMINISTRATIVES À L’ADMINISTRATION 
CENTRALE 

La direction du Développement économique, à l’administration centrale, a défini ses propres besoins en 
formation, après quoi on a guidé les divisions suivantes dans la formulation de leur propre profil de 
connaissance : 

Développement commercial 
Développement économique des communautés 
Politique et analyse économiques 
Perfectionnement de la main-d’œuvre 
Planification et systèmes 
Coordination des politiques et communications 
Exploitation des ressources 

Le groupe de la fiscalité n’y a pas participé. 

3. ATELIER DESTINÉ AUX GESTIONNAIRES 

L’AC a été l’hôte de deux ateliers, où les gestionnaires ont appris à se servir des profils des compétences 
et connaissances pour déterminer les besoins en formation de chaque employé. On songe à faire profiter 
les gestionnaires régionaux de ces ateliers. Les documents rédigés par CSC en vue de cet atelier sont à 
la partie intitulée «Détermination des besoins en formation particuliers», sous l’onglet 4. 
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BESOINS COMMUNS 

Les conclusions générales de l’enquête figurent dans cette partie, de même que les prochaines étapes 
recommandées. Les profils des compétences et connaissances des groupes individuels sont présentés plus 
tard. 

BESOINS COMMUNS : COMPÉTENCES 

Les deux profils des compétences ont des points en commun (tableau A). Le domaine général désigné 
Gestion, dans le profil des Services directs, indique des compétences identiques ou analogues à celles 
figurant sous Liaison et Communications dans l’autre profil. Tous deux traitent de la Défense des intérêts. 
Trois compétences des Services de Développement économique aux communautés (Planification et 
évaluation. Administration et Auto-perfectionnementl se retrouvent dans le domaine intitulé Administration, 
dans l’autre profil. Les autres compétences générales ne concernent que le groupe en cause. 

Tableau A : similarité des compétences requises, par domaine général 

Services directs Services de Développement 
économique aux communautés 

Compétences générales Gestion 

Défense des intérêts et 
recherche 

H Administration 

B 

Liaison 

Communications 

Défense des intérêts 

E Planification et 
évaluation 

Administration 

Auto-perfectionnement 
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BESOINS COMMUNS : CONNAISSANCES 

Les profils des connaissances font état de beaucoup de besoins communs; tous les groupes ont mentionné 
ce qui suit (plus ou moins dans les termes qui suivent) : 

Tableau B Connaissances communes exigées 

Lois, règlements, lignes directrices, etc. 

Premières nations1 

Connaissance de l’organisation des peuples indiens, inuit et innu, leurs cultures, aspirations, 
besoins, etc. 

Milieu de travail 
Connaissance des bureaucraties fédérales et provinciales, du MAINC, des organismes 
connexes et de leur mode de fonctionnement, etc. 

Rédaction administrative 

Utilisation des ordinateurs et capacités de ceux-ci 

CSC et les gestionnaires de projet ministériels ont 
discuté à plusieurs reprises de terminologie. Les 
groupes nomment leurs clients «Indiens», «autochtones», 
«premières nations», «peuples autochtones», «Indiens et 
Inuit», ou encore «Indiens, Inuit et Innu». Nous avons 
décidé, à des fins de concision, de nommer les clients 
«Indiens» dans les profils (vu que c'est ainsi qu'on le 
dit le plus souvent) et d'informer les clients, par une 
note, que le terme recouvre les Inuit et Innu. Une seule 
exception, dans la catégorie des connaissances : 
«premières nations», terme plus large, qui recouvre en 
outre des institutions que ne désignent pas les autres 
termes. Comme la plupart des employés du MAINC, nous 
jugeons cette confusion terminologique gênante et 
désorientante, et recommandons que le Ministère prenne 
une décision formelle sur la terminologie qui convient, 
puis la communique à l’ensemble du personnel, des clients 
et des organismes connexes. 
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RECOMMANDATIONS 

FORMATION 

1. Organiser des programmes de formation internes2 traitant spécialement des domaines ci-dessous: 

DOMAINE 

Organisation et gestion des 
réunions 

Communications 

Défense des intérêts 

Planification et évaluation 

Principes et compétences DEC 

Prêts et gestion des prêts 

Premières nations 

Rédaction administrative 

Milieu de travail 

PARTICIPANTS MODES DE FORMATION 

Services administratifs 
Services directs 
Services de Développement 
économique aux communautés 

Tous les groupes 

Services directs 
Services de Développement 
économique aux communautés 

Services directs 
Services de Développement 
économique aux communautés 

Services de Développement 
économique aux communautés 

Services directs 

Exposés 
Manuels-listes de contrôle 
Formation sur le tas 

Ateliers 
Modèles-mentor 
Formation sur le tas 

Lectures 
Ateliers 
Modèles 
Formation sur le tas 

Ateliers 
Lectures 
Modèles 
Formation sur le tas 

Ateliers 
Lectures 
Formation sur le tas 

Exposés 
Manuels 
Formation sur le tas 

Interaction avec clients 
Ateliers 

Tous les groupes Lectures 
Modèles 
Formation sur le tas 

Formation sur le tas 
Ateliers 

Tous les groupes Manuels 

Orientation 
Lectures 

Tous les groupes Mentor 
Analyses rétrospectives 

«Interne» désigne parfois le secteur du Développement 
économique, parfois le MAINC. 
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2. Toujours laisser bien en vue, à portée de consultation, les manuels contenant les lois, lignes 
directrices et règlements se rapportant à chaque division administrative. Ils seraient très utiles à 
la formation s’ils contenaient, outre les textes originaux, des résumés décrivant, en termes simples. 
l’objet, les responsabilités et l’orientation générale de ces lois, lignes directrices et règlements. 

3. Le secteur du Développement économique devrait faire en sorte que le Contentieux donne 
périodiquement de courtes présentations sur les décisions judiciaires, ce qui englobe : 

o les antécédents d'une affaire, 
o la décision, 
o les incidences sur les activités en cours. 

4. Un plan de formation axé sur un éventail d’activités, plutôt qu’exclusivement sur des cours. 

5. Inscrire le temps consacré à apprendre des logiciels dans la catégorie «formation», et l’inclure dans 
le budget (c’est-à-dire tenir compte du temps d'apprentissage en plus des cours sur un logiciel 
donné). 

6. Enseigner à tous les gestionnaires et superviseurs comment déterminer les besoins individuels en 
formation. 

RECOMMANDATIONS PORTANT SUR L’ORGANISATION 

7. Organiser une discussion entre le personnel à l'administration centrale et dans les régions sur la 
distinction entre les Services directs et les Services de Développement économique aux 
communautés. 

8. Donner aux agents de Services de Développement économique aux communautés les mômes titres 
partout au pays. 

9. Voir s’il est possible de réduire le nombre de formules que le Groupe administratif doit connaître 
et utiliser, pour alléger la «paperasserie». 

10. Décider le MAINC à fixer les termes décrivant la clientèle, et à en faire part à tous les intéressés. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

OBJECTIF : 

ARGUMENT 

MÉTHODE : 

RÉSULTAT : 

DIRECTION GÉNÉRALE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

DÉTERMINATION DES BESOINS EN FORMATION INDIVIDUELS 

ATEUER À L’INTENTION DES GESTIONNAIRES 

LE 14 FÉVRIER 1991 

se familiariser avec le processus de détermination des besoins en formation. 

Chaque année, on demande aux gestionnaires de définir les besoins de formation et de 
perfectionnement des employés, mais ils ne disposent d’aucune méthode pour ce faire. 
Ainsi, la formation est souvent fonction des cours offerts par la CFP plutôt que des besoins 
réels. 

Pour y remédier, le Développement économique a dressé une liste des besoins en 
formation et en connaissances pour divers groupes, qu’on peut «tailler sur mesure» et 
adapter à chaque poste. 

On présentera les profils des compétences et connaissances, puis l'on fera une 
démonstration de la méthode de pondération de chaque élément, en fonction de chaque 
tâche, avant de la mettre en pratique. En outre, les participants apprendront comment 
appliquer les profils à chacun des membres du personnel, et à définir les besoins en 
formation de l'intéressé. 

À la conclusion de l’atelier, chaque gestionnaire disposera d’un profil des connaissances 
et d’un profil des compétences, susceptibles d’être adaptés à chaque tâche et 
fonctionnaire, ainsi que d’une méthode pour les appliquer. 



MÉTHODE DE DÉTERMINATION DES BESOINS INDIVIDUELS EN FORMATION 

1. Lire les profils sous l'angle de l’importance relative de chaque compétence ou connaissance : 

A Obligatoire 

B Souhaitable 

C Facultatif 

D Hors du sujet 

Indispensable pour l’exécution des tâches essentielles 

Connaissances ou compétences plus poussées, pour une meilleur 
rendement 

Connaissance ou compétence utile 

Aucune pertinence au poste 

2. Coter chaque compétence ou connaissance (A, B ou C), comme suit : 

I Élémentaire Connaissances ou compétences essentielles pour remplir les fonctions 

II Moyen Connaissances ou compétences de niveau secondaire 

III Supérieur Connaissances ou compétences très poussées 

3. Évaluer le rendement des participants pour chaque compétence ou connaissance 
(commencer par les «A», puis procéder aux «B» et «C») : 

1 Capable d’exécuter certains aspects de la compétence, manifeste une certaine 
connaissance, mais exige une supervision étroite et une instruction 

2 Possède assez bien la compétence et a une connaissance suffisante, mais exige un peu de 
supervision et d’instruction 

3 Possède très bien la compétence et a une connaissance approfondie, peut fonctionner sans 
supervision ni instruction   



4. Cerner les compétences ou connaissances qu’il faut améliorer en priorité : 

P1 Important ou urgent (y voir dans l’année) 

P2 Important, mais peut attendre 

5. Dresser une liste des priorités sur la «feuille de travail pour le plan de formation individuel» et fixer 
un plan de formation pour chacune d’elles : 

Types de formation 
La formation emprunte des formes multiples, dont deux seulement exigent des cours en 
classe, qui ne sont d'ailleurs pas toujours le meilleur mode d'apprentissage. Voici certaines 
de ces formes : 

o Cours brefs 
o Programmes d’étude formels, sur une longue durée 
o Affectations ou projets spéciaux 
o Rotation des emplois 
o Fonctions de mentor 
o Lecture 
o Recherches 
o Auto-enseignement employant divers supports (vidéo, audio, manuels, etc.) 
o Formation pratique 
o Apprentissage sur le tas 
o Collaboration avec des collègues dans d’autres organismes 

6. La coordination de ces modes de formation engendre le «Plan de formation individuel». 

NOTE : Il faut, pour que la méthode réussisse, que le gestionnaire et l’employé en cause travaillent 
de concert, sous peine de n'obtenir qu’une paperasserie de plus, sans signification 
particulière ni rapport avec la réalité. 



DÉTERMINATION DES BESOINS EN FORMATION INDIVIDUELS 

Nom Date 

Compétence/connaissance Degré Rendement Plan de formation Priorité 
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| MODE DE CONSULTATION DES PROFILS DES COMPÉTENCES 

Chaque profil des compétences regroupe des «domaines généraux» auxquels se rattachent certaines 
compétences. Il est entendu que les compétences sont énoncées à la voix active, c’est-à-dire qu’on doit 
y préfixer l’expression «Il faut être en mesure de...». Les profils sont présentés sous forme de liste. 

Pour éviter les répétitions, chaque compétence ne figure qu’à une reprise dans le profil, sous la rubrique 
générale la plus pertinente; mais on ne doit pas en conclure que la compétence s’applique seulement à 
cette rubrique. 

Les compétences sont réparties, pour chaque domaine général, en trois niveaux dont les chiffres indiquent 
la complexité croissante. Les autres compétences portent des chiffres moyens et sont placés au centre. 
La présentation n’obéit à aucun critère chronologique ou prioritaire. 
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SERVICES ADMINISTRATIFS 

Le profil des Services administratifs fait état des compétences et connaissances exigées des secrétaires, 
commis et AS dans le secteur de Développement économique; nous le désignons «SERVICE 
ADMINISTRATIF» parce que c’est l’expression qui décrit le mieux les emplois visés. Il ne désigne pas une 
unité précise, telle Planification et systèmes. 

Le profil des compétences se compose de 9 domaines généraux et 129 compétences distinctes. Voici les 
domaines généraux de compétence : 

o Gestion de bureau 
o Opérations administratives 
o Entregent 
o Supervision 
o Finances 
o Coordination des réunions 
o Dotation en personnel 
o Bureautique 
o Gestion du matériel 

Le profil des connaissances englobe 5 domaines généraux, et une annexe signalant les formules dont les 
membres du groupe doivent avoir connaissance. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SERVICES ADMINISTRATIFS 

PROFIL DES COMPÉTENCES 

Il faut, pour assurer des services de bureau, de secrétariat et d'administration, être en mesure de . 

A Gestion de bureau 

A1 S'occuper des manuels et du matériel de référence 
A2 Appliquer les règlements sécuritaires 
A3 Voir à la traduction 
A4 Mener des recherches 
A5 S’occuper du suivi 
A6 Gérer le temps 
A7 Résumer 
A8 Accéder rapidement aux informations 
A9 Tenir un système de rappel 
A10 Planifier 
A11 Organiser des activités sociales 
A12 Élaborer des manuels de bureau 
A13 Conseiller le personnel sur les politiques et lignes directrices 
A14 Fixer les priorités 

B Opérations administratives 

B1 Prendre les messages 
B2 Inscrire le courrier 
B3 Filtrer les appels 
B4 Dactylographier 
B5 Sténographier 
B6 Formater les documents 
B7 Fixer des rendez-vous 
B8 Tenir un système de classement 
B9 Créer un système de classement 
B10 Acheminer le courrier 
B11 Se servir de l'équipement de bureau 
B12 Rédiger des lettres 
Bt3 Faire une relecture d'épreuves 
B14 Faire suivre les appels 
B15 Coordonner les échéances 
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C Entregent 

C1 Bonnes manières au téléphone 
C2 Solliciter des dons 
C3 Garder un sens de l’humour 
C4 Travailler seul 
C5 Assurer les liaisons 
C6 Collaborer 
C7 Faire preuve de bon sens 
C8 Maintenir les contacts 
C9 Faire preuve de patience 
C10 Nouer des liens 
C11 Traiter avec le personnel à tous les niveaux 
C12 User de discrétion 
C13 Traiter de demandes multiples 
C14 S’affirmer 
C15 Régler les situations difficiles 
C16 Travailler sous pression 
C17 Traiter avec les autochtones 
C18 Supporter le stress 
C19 Écouter 
C20 S’adapter aux changements 
C21 Faire preuve de tact 
C22 Réagir aux injures et grossièretés 
C23 Régler les conflits 

D Supervision 

D1 Organiser des réunions du personnel 
D2 Affecter les tâches 
D3 Former les subalternes 
D4 Assurer une orientation fonctionnelle 
D5 Féliciter 
D6 Conseiller le personnel sur la planification de carrière 
D7 Instaurer la confiance 
D8 Agir en capacité de mentor 
09 Fixer des objectifs 
D10 Motiver 
D11 Faire des évaluations du rendement des employés (ERE) 
D12 Déléguer 
D13 Discipliner les subalternes 
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E Finances 

E1 S’occuper des contrats de service 
E2 Vérifier la documentation 
E3 Se procurer les projections budgétaires 
E4 S’occuper des transferts de budgets 
E5 Traiter les documents financiers 
E6 Faire office de gardien des fonds 
E7 Faire office de trésorier 
E8 Préparer les documents 
E9 Se servir du système de gestion des paiements de transfert 
E10 Veiller à la précision 
E11 Enregistrer les transactions financières 
E12 Surveiller l'utilisation des a.-p. 
E13 Rédiger divers rapports 
E14 Répondre aux demandes d’ordre financier 
E15 Détecter les anomalies 
E16 Surveiller la situation financière 
E17 Participer au processus d’affectation budgétaire 
E18 Concilier les livres en fonction du système de contrôle budgétaire 
E19 Appliquer les principes comptables 
E20 Appliquer les modalités financières 

F Coordination des réunions 

F1 Organiser le transport 
F2 Réserver les salles de réunion 
F3 Inviter les participants 
F4 Réserver les salles 
F5 Organiser les rafraîchissements 
F6 Coordonner les voyages 
F7 Coordonner la préparation de la documentation pour les réunions 
F8 Coordonner les activités à l’ordre du jour 

G Personnel 

G1 Tenir un registre des congés 
G2 Rédiger des lettres d'offre ou de rejet 
G3 Coordonner les ERE 
G4 Faire office de personne-ressource pour le personnel 
G5 Élaborer un pian de formation 
G6 Mettre à jour les organigrammes 
G7 Donner les tests 
G8 Trier les demandes de poste 
G9 S'occuper de la dotation 
G10 Mener des entrevues 
G11 Rédiger des descriptions de poste 
G12 Élaborer des guides d’appréciation 
G13 Rédiger des énoncés de qualités 
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H Bureautique 

H1 Consulter les manuels informatiques 
H2 Tenir un registre des disquettes 
H3 Utiliser le système de suivi des documents 
H4 Se servir du courrier électronique 
H5 Utiliser le réseau local 
H6 Utiliser un logiciel de traitement de textes 
H7 Mettre à l’essai les programmes informatiques 
HO Utiliser un logiciel de feuilles de calcul 
H9 Utiliser un logiciel graphique 
H10 Veiller à la compatibilité 
H11 Proposer des modifications aux systèmes 
H12 Exploiter une base d© données 
H13 S’adapter au nouveau matériel 

I Gestion du matériel 

II Tenir une liste de formules 
12 Ramplir les documents d’achat 
13 Organiser la réparation de meubles et de matériel de bureau 
14 Organiser le service téléphonique 
15 S’occuper de l’élimination des meubles 
16 Voir aux services d’électricité 
17 Obtenir des soumissions 
18 Faire l'inventaire 
19 Préparer les dossiers à verser aux archives 
110 Dresser un plan d'étage 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SERVICES ADMINISTRATIFS3 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Directives et lignes directrices du CT, de la CFP et du MAS 
Fondés de pouvoirs financiers 
Règles de sécurité informatique 

2. MILIEU DE TRAVAIL 

Mandat du MAINC 
Programmes du MAINC 

Règlements et lignes directrices 
Rôles et responsabilités 

Conditions des programmes 
Pouvoirs du CT 
Instruments de financement 
Méthodes d’affectation des fonds 
Régime de gestion 
Organismes autochtones 
Système gouvernemental 
Priorités de la direction 
Acronymes 
Politiques et initiatives de la SCDEA 

3. ADMINISTRATION FINANCIÈRE 

Traitement financier 
Budgets 
Engagements 
Facturation 
Enregistrement des dépenses 
Méthodes de conciliation 
Formats des rapports 

Évaluation et vérification des programmes 
Planification et affectation des ressources 

Gouvernement 
MAINC 
Secteur 

Méthodes d’affectation des ressources 

3 Ce profil porte sur les ST-SCY, CR et AS dans le secteur 
du Développement économique. 
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4. GEST10N DE BUREAU 

Gestion du personnel 
Dotation 
Formation 
Classification 

A.-p. utilisées actuellement 
Approvisionnement 

Informatique 
Biens 
Services 
- Assistance temporaire 

Gestion des logements 
Réseaux locaux 

Normes 
Concepts 
Principes administratifs 

Compatibilité matériel-logiciel 
Compatibilité des imprimantes 
Courrier électronique 
Système de suivi ministériel 
Modalités d’installation 
Système de gestion des données 
Principes de gestion de projets 

5. GÉNÉRALITÉS 

Sources d’informations 
Terminologie informatique 
Sources d’information sur la formation 
Où trouver des manuels de référence qui 

portent sur les autres programmes du Ministère 
formation, contrats et déménagements 

Grammaire et syntaxe 
Réseaux de communication 

Officiels et officieux 
Divers logiciels et matériels 
SED (DOS) 
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FORMULES 

Demande d’emploi 
Demande de congé 
Affrètement d’un aéronef 
Autorisation et émission de chèques 
Entrée des données budgétaires 
Demande de transfert budgétaire 
Commande de cartes de visite 
Dossiers centraux 
Demande de chèques 
Certificat d’engagement 
Congé compensatoire 
Approbation de conférence 
Demande de messagerie 
Entrée des bases de données 
Délégation des pouvoirs financiers de signer 
Soins dentaires 
Dépôt direct 
Rapport d’accueil 
Pièces de journal 
Commandes internes 
Lettre sur le mode de paiement 
Garanties pour les prêts 
Listes de paie 
Dépenses de petite caisse 
Certificat du médecin 
Demandes d’impression 
Documents d'enregistrement (A à J) 
Calendrier des enregistrements (1 à 6) 
Demande d’émission anticipée 
Demande de service de contrat 
Demandes de dotation 
Courses de taxi 
Demande de services de travail temporaires 
Demande de formation et autorisation 
Demande relevant du Système de gestion des 
paiements de transfert 
Autorisation de voyager et dépenses 
Situations de voyage exceptionnelles 
Rapport des écarts 
Demande/autorisation pour l'utilisation des 
véhicules du Ministère à des fins personnelles 
Indemnisation des travailleurs 





SERVICES DIRECTS 

On croyait que la fonction Services directs se démarquait des autres dans le secteur, mais tel n’est pas 
entièrement le cas, car, dans les régions, elle n’est pas aussi distincte de Services de Développement 
économique aux communautés qu’à l’AC. Les agents de Services directs sur le terrain s'impliquent souvent 
profondément dans la création de l’ODEC, et sont accusés par le personnel à l’AC de ne pas bien saisir la 
distinction; quant au personnel régional, il déclare que la situation interdit toute distinction stricte. Les 
communications sont brouillées. 

Un autre problème, lié au premier, est le sentiment général qu’on va réduire les Services directs : les 
employés ne comprennent pas qu’une formation soit offerte pour des postes appelés à disparaître. 

Si l’on parvient à régler ces problèmes, un programme de formation interne pour les «Agents de Services 
directs» devrait comporter les éléments suivants : 

Affaires et économie 
Gestion des prêts 
Prêts 
Développement économique 
Accès aux ressources 
Processus d'évaluation et d’examen en matière d’environnement (PEEE) 
Gestion 
Défense des intérêts 
Recherches 
Compétences en communications 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SERVICES DIRECTS 

PROFIL DES COMPÉTENCES 

Il faut, pour assurer des services directs, être en mesure de ... 

A Oéfense des intérêts et recherche 

A1 Cerner les obstacles à la mise en valeur 
A2 Déterminer les sources de financement 
A3 Faire des sondages 
A4 Déterminer les occasions 
A5 Se renseigner sur les droits des Indiens 
A6 Suivre les entreprises indiennes 
A7 Diffuser les succès 
A8 Défendre les projets 
A9 Convaincre de la validité des projets 
A10 Faire valoir les occasions 
A11 Négocier avec les associés et bandes 
A12 Veiller à bénéficier de l'appui des clients 
A13 Coordonner les associés pour la SCDEA 
A14 Assurer le lien avec les autres programmes et ministères 
A15 Assurer le lien avec les gouvernements provinciaux et territoriaux 
A16 Représenter les intérêts des Indiens 
A17 Évaluer les occasions 
A18 Faire des recherches sur l’expansion commerciale 

B Développement 

B1 Expliquer les structures ministérielles 
B2 Examiner iss rapports annuels 
B3 Évaluer les structures organisationnelles 
B4 Aider les communautés à se développer 
B5 Respecter les différences culturelles 
B6 Fournir des conseils sur l’évaluation des plans commerciaux 
B7 Assurer les liens avec la SCDEA 
B8 Aider à créer des politiques et marches à suivre 
B9 Aider à évaluer les pians opérationnels 
B10 Évaluer la volonté politique 
B11 Évaluer le soutien politique 
B12 Enseigner 
B13 Former 
B14 Aider à créer des indicateurs du rendement 
815 Engendrer un sens de l’entreprise 
B16 Fournir des conseils commerciaux 
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C Prêts 

C1 Enquêter sur le crédit 
C2 Dresser des ententes sur les prêts 
C3 Évaluer la structure possessoire 
C4 Rédiger les documents sur la sécurité 
C5 Analyser les aspects financiers 
C6 Déterminer les capacités de remboursement des prêts 
C7 Évaluer la stratégie de gestion 
C8 Évaluer la capacité de gestion 
C9 Évaluer les études de marché 
C10 Analyser les prévisions et états financiers 
C11 Évaluer les associés des entreprises en participation 
C12 Évaluer les postulants 
C13 Évaluer le milieu des affaires 
C14 «Sentir» le climat politique 
C15 Dire Non 

D Accès aux ressources 

D1 Expliquer les lois provinciales et territoriales 
D2 Préparer des présentations 
D3 Délivrer des baux et permis 
D4 Analyser les protocoles d’entente 
D5 Négocier les occasions pour les Indiens 
D6 Négocier les transactions commerciales 
D7 Négocier les baux, permis et redevances 
D8 Élaborer les protocoles d’entente 
D9 Motiver les clients 

E Évaluation et examen en matière d’environnement 

E1 Sensibiliser les clients à l’environnement 
E2 Former les ODEC à l’égard des procédures environnementales 
E3 Diriger le processus devaluation et d’examen en matière d’environnement 
E4 Obtenir l’opinion des experts 
E5 Déterminer les critères voulus 
E6 Faire des enquêtes sur le terrain 
E7 Engager des experts-conseils 
E8 Veiller à l’application des mesures atténuantes 
E9 Définir les responsabilités du PEEE 
E10 Évaluer le coût du PEEE 
E11 Établir un mandat 
E12 Déterminer les répercussions possibles sur l’environnement 
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F Gestion 

F1 Organiser des réunions 
F2 Collaborer avec des experts-conseils 
F3 Coordonner 
F4 Donner des instructions 
F5 Diriger des experts-conseils 
F6 Diriger les réunions 
F7 Préparer des présentations 
F8 Donner des présentations 
F9 Fournir des conseils 
F10 Bien rédiger 
F11 Consulter les clients 
F12 Savoir communiquer 
F13 Écouter 
F14 Faire des analyses coûts-avantages 
F15 Influencer les clients 
F16 S’inscrire dans le système gouvernemental 
F17 Gérer des projets 
F18 Fixer les centres des pouvoirs 
F19 Participer à des groupes de travail 
F20 Faire l’unanimité 
F21 Travailler sous pression 
F22 Résoudre les crises 

G Gestion des prêts 

G1 Surveiller le paiement des prêts 
G2 Évaluer les réclamations pour pertes 
G3 Tenir un système de gestion des prêts 
G4 Faire des visites sur les lieux 
G5 Obtenir un avis juridique 
G6 Préparer les suppressions de dettes 
G7 Évaluer les cautions 
G8 Évaluer les suppressions de dettes 
G9 Évaluer les règlements de compromis 
G10 Participer à l’élaboration de systèmes de comptabilité des prêts 
G11 Convaincre les fonctionnaires du ministère de la Justice 
G12 Négocier les remboursements 
G13 Donner à contrat l’administration des portefeuilles 
G14 Vendre les portefeuilles 
G15 Effectuer des examens opérationnels 
G16 Négocier l’accès aux biens donnés en garantie 
G17 Liquider les titres 
G18 Négocier les règlements de compromis 
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H 

Administration 

H1 
H2 
H3 
H4 
H5 
H6 
H7 
H8 
H9 
H10 
H11 
H12 
H13 
H14 
H15 
H16 
H17 
H18 
H19 
H20 
H21 
H22 
H23 
H24 

Se servir de logiciels de traitement de textes 
Se servir de logiciels graphiques 
Se servir de bases de données 
Se servir de logiciels de feuilles de calcul 
Répondre aux demandes 
Aider à dresser des plans de gestion financière 
Examiner les vérifications financières du Ministère 
Examiner les vérifications des bandes et ODEC 
Effectuer des examens opérationnels 
Évaluer les politiques 
Dresser un plan d’action 
Dresser des rapports 
Implanter des marches à suivre 
Analyser les rapports 
Répondre aux questions émanant du Parlement 
Préparer des documents 
Préparer des cartes d’information 
Préparer des notes d’information 
Élaborer des politiques et marches à suivre 
Interpréter les lois 
Prévoir les questions posées en Chambre 
Rédiger des décrets 
Formuler des recommandations 
Préparer des présentations au CT 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SERVICES DIRECTS 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS ET LIGNES DIRECTRICES 

Dispositions sécuritaires légales 
Règlement sur l’exploitation minière dans les réserves indiennes 
Règlement sur le pétrole et le gaz des terres indiennes 
Règlement sur les forêts sur les terres indiennes 
Fiscalité (lois, questions, etc.) 
Négociations sur l’accès aux ressources (NAR) 

Politiques et normes 
Précédents juridiques 
Lois provinciales sur les ressources suivantes : 

agriculture 
forêts 
mines 
pêches 
tourisme 

Droit commercial 
Loi sur les Indiens 
Règlements des agences centrales 
Prêts : directs/garantis (lois) 
Protocoles d’entente : 

forêts 
pêches 
tourisme 

Fonds de développement économique des Indiens (FDEI) 
Règlement 

Droit ordinaire - droit commercial 
Obligations découlant des traités 
Loi sur la gestion des fonds punies 
Fondés de pouvoir 
Loi sur les relations de travail 
Processus dévaluation et d’examen en matière d’environnement 
Marches à suivre et lois en matière de recouvrement 
Traités respectifs 
Réglemente sur les référendums des Indiens 
Méthode d’établissement de statuts administratifs indiens 
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2. AFFAIRES ET ÉCONOMIE 

Comptabilité 
Économie provinciale-nationale 
Fonctions du conseil de direction 

(responsabilités juridiques, etc.) 
Structure des entreprises (propriété, entreprises en participation, etc.) 
Pratiques commerciales 
Principes de mise ®n valeur durable 
Cautionnement, demande d’offres, soumissions 
Analyse financière 
Évaluation des marchés 
Économie 
Développement économique des communautés 
Types de garanties 
Types de financement 
Affectation et gestion du financement des programmes 
Analyse coûts-avantages 
Condition des contributions 

- Paiements de transfert flexibles 
- Modes optionnels de financement 

Initiatives d'emploi et de formation liés à l'emploi 
Formule de financement des conseils tribaux 
Permis : Mines 

Forêts 
Tourisme 
Sabla et gravier 

Occasions d’emploi 
Responsabilités statutaires et financières 

3. MILIEU DE TRAVAIL 

Milieu politique 
Aspirations des cultures indiennes, obstacles, etc. 
Programmes des autres ministères 
Programmes provinciaux 
Activité économique du secteur privé 
Indices du rendement 
Nouveaux produits 
Organismes actuels de développement économique des communautés, p. ex. 

Programme agricole des Indiens de la Saskatchewan (PAIS) 
Consens tribaux 
Bande© 

MAI NC : structure, programmes, mandat, mission 
Pétrole et gaz des Indiens du Canada : structure 
Désignation des terres (statut de réserve) 
Processus de financement du gouvernement fédéral 
Occasions de développement régional 
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4. GÉNÉRAUTÉS 

Gestion de projet 
Matériel et logiciels 
Gros projets 
Évolution technologique 



> 



EE SERVICES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUX COMMUNAUTÉS 

Il nous a fallu trouver un titre pour ce groupe, travail rendu difficile par la multiplicité des titres à travers le 
pays. On recommande d’uniformiser les titres des postes (conseiller DEC, conseiller SCDEA, etc.). 

Il faudrait établir, pour ce groupe, un programme de formation composé de modules, d’une durée de 
quelques jours, portant sur des connaissances ou compétences distinctes. Les gestionnaires 
détermineraient les besoins en formation, puis dirigeraient les intéressés vers les modules pertinents. Les 
employés doivent justifier, à l'embauche, de certaines connaissances et compétences, tandis que d’autres 
s’apprennent sur le tas sans formation précise, et d’autres encore exigent une formation formelle. 

Nous recommandons un programme de formation générale pour ce groupe, qui porterait sur ce qui suit : 

Développement économique aux communautés 
Création d’organismes 
Premières nations : connaissances et compétences en matière de communications 
Perfectionnement professionnel et technique 
Défense des intérêts 
Liaison 
Planification et évaluation 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

SERVICES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUX COMMUNAUTÉS 

PROFIL DES COMPÉTENCES 

Il faut, pour appuyer les capacités organisationnelles, être en mesure de ... 

A Perfectionnement professionnel et technique 

A1 Donner son avis 
A2 Aider à choisir les ressources humaines 
A3 Donner la formation 
A4 Analyser les demandes 
A5 Fournir des conseils sur la stratégie 
A6 Fournir des conseils sur la gestion financière 
A7 Fournir des conseils sur la structure organisationnelle 
A8 Fournir des conseils sur les principes de DEC 
A9 Proposer des approches au DEC 
A10 Donner suite aux divers besoins 
A11 Négocier les ententes de financement 
A12 Négocier les protocoles de financement 
A13 Participer à la préparation de la formation 
A14 Évaluer la formation 
A15 Proposer des scénarios 
A16 Cerner les options 
A17 Faire participer les autres 
A18 Accorder des pouvoirs aux autres 

B Défense des intérêts 

B1 Promouvoir les droits des Indiens 
B2 Expliquer les droits des Indiens 
B3 Collaborer avec les médias 
B4 Cerner les questions à aborder 
B5 Nouer des rapports permanents 
B6 Défendre les droits des Indiens 
B7 Influencer les autres 
B8 Faire l’unanimité 
B9 Résoudre les problèmes 
B10 Établir la confiance 
B11 obtenir un mandat clair 
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C Liaison 

C1 Organiser des conférences et séances de travail 
C2 Organiser des ordres du jour 
C3 Présider des réunions 
C4 Exercer des pouvoirs 
05 Coordonner 
06 Établir des réseaux 
C7 Interpréter les politiques 
C8 Collaborer avec les associés 
09 Prendre des initiatives 
C10 Diriger 
C11 Faire des compromis 
C12 Obtenir des engagements 
C13 Faciliter les séances de travail 
C14 Établir des terrains d’entente 
C15 Diffuser les informations 
C16 Détecter les ordres du jour secrets 
C17 Rentrer dans les cadres politiques 
C18 Rentrer dans les cadres politiques indiens 
C19 Fonctionner parmi des cultures multiples 

D Communications 

D1 Choisir des outils de communication 
D2 Préparer des présentations 
D3 Donner des présentations 
D4 En venir à l'essentiel 
D5 Éliminer le flou dans le système 
D6 Faire rapport 
D7 Écrire avec concision 
D8 Savoir dire Non 
D9 Échanger les idées et sentiments 
D10 Bien réagir au silence 
D11 Fournir une «rétroaction» 
D12 Accepter la «rétroaction» 
D13 «Sentir» les auditoires 
D14 Écouter 
D15 Adapter les communications à l’auditoire 

E Planification et évaluation 

E1 Élaborer des pians et mesures concrets 
E2 Recueillir des données 
E3 Évaluer les plans opérationnels 
E4 Faire des prévisions 
E5 Définir les critères 
E6 Analyser les informations 
E7 Surveiller les résultats 
E8 Formuler des recommandations 
E9 Aider à analyser les besoins en formation 
E10 Définir les objectifs 
E11 Préparer des scénarios 
E12 Oeuvrer au sein de comités 
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F Administration 

F1 Respecter les marches à suivre 
F2 Gérer les budgets 
F3 Négocier les contrats 
F4 Assimiler la nouvelle technologie 
F5 Se servir d’ordinateurs 
F6 Gérer le temps 
F7 Gérer les gens 
F8 Travailler avec des experts-conseils 

G Auto-perfectionnement 

G1 Travailler avec peu de supervision 
G2 Rester au courant 
G3 Faire face aux changements 
G4 Assurer le suivi 
G5 Prendre des décisions 
G6 S'adapter à l’environnement 
G7 Manifester de la confiance 
G8 Faire face au stress 
G9 Procéder à des auto-évaluations 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

SERVICES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUX COMMUNAUTÉS 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier de connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Loi canadienne sur les droits de la personne 
Loi sur l'équité en matière d’emploi 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Lois fiscales : C-115 
Convention de la baie James 
Loi sur les Cris et les Naskapis 
Législation et lois sur l'environnement 
Décisions de la Cour suprême 

Sparrow 
Rafferty 

Loi C-31 
Lignes directrices du Conseil du Trésor 
Juridiction provinciale et fédérale 
Lois sur la gestion des forêts et de la faune 
Domaine des traités 
Politiques et marches à suivre du gouvernement 
CEIC 

Lignes directrices pour les programmes des autochtones 
La planification de l’emploi 

Lignes directrices du programme d’ISTC 
Contributions aux processus EFG, PTS et MOF 
Protocoles d’entente (PE) entre le MAINC et les autres ministères 
Diverses politiques opérationnelles de Développement économique 

- financement des entreprises de développement sectorielles 
- financement des ODEC 
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2. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Interventions en matière de développement économique 
Qimat économique local, régional et national 
Principes et outils de base pour la planification 
Comptabilité et gestion financière 
Tendances dans l'emploi : instruments nationaux et provinciaux de financement au MAINC (MOF, EFG, 
autonomie gouvernementale) 
Types de paiement du MAINC 
Analyse statistique 
Théorie du Développement économique des communautés 
Analyse des plans commerciaux 
Principes de budgétisation 
Économie 
Principes essentiels de commercialisation 
Programmes de lancement (assistance) pour la petite entreprise 
Programmes d'expansion commerciale 
Prêts pour les entreprises 
Programme de capital-risque pour la petite entreprise 
Modalités de planification du perfectionnement des ressources humaines 
Service de correction industrielle 
Organismes, p. ex 

Sociétés de financement autochtones 
Sociétés d’expansion autochtones 
Banque fédérale de développement 
Service administratif canadien outre-mer 
Centres d’expansion des affaires 
Bureaux traitant de l’avenir communautaire 

Chambres de commerce 
Programmes de stages des Indiens et Inuit 
Programme de perfectionnement de la gestion indienne 

3. DÉVELOPPEMENT DES ORGANISMES 

Organismes et particuliers : 
questions, préoccupations, besoins, objectifs, modes de travail, valeurs, points faibles et points forts 

Théorie et structure des organismes 
Techniques de planification 
Systèmes et procédures de gestion de projet 
Systèmes administratifs 
Mode d’expansion, de fonctionnement et de changement des organismes 
Théories organisationnelles 
Experts-conseils en formation 
Conception et développement des organismes 
Techniques d'évaluation 
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4. PREMIÈRES NATIONS 

Conséquences des revendications territoriales des autochtones 
Buts et objectifs des premières nations 
Traités 8 et 11 
Divergences entre les cultures des Indiens et des Inuit 
Répercussions des décisions judiciaires concernant les Indiens et Inuit 
Connaissance des diverses cultures 
Personnes et organismes-ressources 

- Conseil tribal 
- Bande 
- Syndicat 
- Institutions sectorielles 
- SFA 
- Institutions de formation 

Protocole 
Conditions socio-économiques 

5. MILIEU DE TRAVAIL 

Structure (hiérarchique et autre) du MAINC 
Énoncé de mission 
Processus administratif 
Attribution de contrats 
Programmes et politiques 
Régimes de gestion 
Politiques et marches à suivre 
Autres participants, avec leur rôle 

Gouvernement fédéral 
Fonctionnement de la bureaucratie 
Système de planification 

Autres programmes et services du gouvernement 
Gestion du personnel (ERE, syndicats, etc.) 
Processus d’évaluation et d’examen en matière d’environnement (PEEE) 
Stratégie SCDEA : associés 

- composantes du programme 
Organisation et expérience politiques des Indiens et Inuit 
Gouvernement fédéral, notamment ISTC et CEIC 
Ententes d’EDE 
Tendances économiques et politiques dans la région 
Priorités économiques et d’emploi propres à chaque région 
Programme de Diversification de l’économie de l’Ouest 
Programmes des institutions de formation 

6. GÉNÉRAUTÉS 

Normes pour la correspondance 
Notes de breffage 
Capacités et fonctions des divers programmes informatiques 
Analyse statistique 
Évaluation de la collecte de données 
Conventions collectives 
Règles de rédaction administrative (français et anglais) 
Sources d’information 





MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS. POLITIQUES ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Loi sur les banques 
Règlement sur l’exploitation minière dans les réserves indiennes 
Règlement sur le pétrole et le gaz des terres indiennes 
Règlement sur les forêts sur les terres indiennes 
Fiscalité (lois, questions, etc.) 
Négociations sur l’accès aux ressources (NAR) 

Politiques et normes 
Précédents juridiques 
Processus et lois sur les revendications globales 
Loi sur les Cris et les Naskapis 
Législation sur l'autonomie gouvernementale 
Aspects commerciaux des lois fédérales, provinciales et municipales 
Politique d’examen des approvisionnements - ISTC-CT 
Stratégie annuelle canadienne des approvisionnements (SAGA) 
Administration des bandes 

- Statuts administratifs fonciers 
- processus 

Droit commercial 
Lignes directrices sur les agences centrales 
Prêts : directs/garantis (lois) 
Lignes directrices sur le fonctionnement des Fonds de développement économique des Indiens (FDEI) et 
de la Caisse de prêts eskimo 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Fondés de pouvoir 
Processus dévaluation et d’examen en matière d’environnement 
Marches à suivre et lois en matière de recouvrement 
Régimes fonciers 
Ententes fédéraies-provinciaies sur l’expansion des petites entreprises 
Revendications globales 
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2. DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 

Comptabilité et vérification 
Économies et démographie provinciales, nationales et régionales 
Conseil de direction 

Fonctions 
Rôles et responsabilités, etc. 

Structure légale des entreprises, p. ex. 
entreprise unipersonnelle 
corporations 
associations 

Options pour l’expansion commerciale 
Cautionnement 
Demande d’offres 
Soumissions 

Délivrance de permis 
Planification des affaires 
Évaluation des affaires 

Finances 
Viabilité 
Techniques 
Commercialisation 
Gestion 
Environnement 

Options pour le financement des entreprises, p. ex. 
encouragement fiscal 
capital-risque 
location 
financement des dettes 
financement par actions 

Financement public, p. ex. 
obligations municipales 

Démographie 
Principes économiques - micro 

- macro 
Développement économique aux communautés 
Principes de mise en valeur durable 
Types de garanties/valeurs, p. ex. 

franchisage 
entreprises en participation 
parcs industriels 

Analyse coûts-avantages 
Ententes de contribution (conditions) 
Modes optionnels de financement (MOF) 

- contributions 
- paiements de transfert flexibles 
- modes optionnels de financement 

Occasions d’affaires-commerciales 
Responsabilités statutaires et financières 
Occasions d’expansion régionale 
Administration des terres 
Administration bancaire 
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3. MILIEU DE TRAVAIL 

Milieu politique 
Régime de gestion 
Affectations financières du MAINC au Programme 
Programmes des autres ministères 
Programmes de la CEIC et d'ISTC 
Autres programmes fédéraux 
Programmes provinciaux 
Activité économique du secteur privé 
Indices du rendement 
Nouveaux produits et nouvelle technologie 
MAINC : structure, programmes, mandat, mission 
Processus politique et de financement du gouvernement fédéral 
Fonctionnement de l’organisme central 

4. PREMIÈRES NATIONS 

Conditions, cultures, aspirations, obstacles, etc., pour les Indiens et Inuit 
Désignation des terres (statut de réserve) 

5. GÉNÉRALITÉS 

Rédaction des politiques et marches à suivre 
Gestion de projet 
Matériel et logiciels 
Gros projets 
Évolution technologique 
Techniques statistiques 
Techniques d’analyse informatique 
Élaboration de systèmes 
Méthodes de formation 
Correspondance ministérielle (Q et R, normes et processus pour les notes de breffage) 





MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUX COMMUNAUTÉS 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Stratégie SCDEA 
Loi canadienne sur les droits de la personne 
Loi sur l'équité en matière d’emploi 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Lois fiscales 
Convention de la baie James 
Loi sur les Cris et les Naskapis 
Législation et lois sur l’environnement 
Décisions juridiques, p. ex. 

Sparrow 
Rafferty 
Sioui 

Lois, p. ex. C-31 
C-21 
C-115 

Loi sur la bande indienne Secheit 
Lignes directrices du Conseil du Trésor 
Juridiction provinciale et fédérale 
Domaine des traités 
Politiques et marches à suivre du gouvernement 
CEIC 

Lignes directrices pour les programmes des autochtones 
Chemins de la réussite 
Développement des collectivités 
Planification de l'emploi 

Lignes directrices du programme d’ISTC/SEA 
Contributions aux processus EFG, PTS et MOF 
Protocoles d'entente (PE) entre le MAI NC et les autres ministères 
Ententes fédérales-provinciaies : EDE 

PE 
Diverses politiques opérationnelles de Développement économique 
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2. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES COMMUNAUTÉS 

Interventions en matière de développement économique 
Climat et tendances économiques locales, régionales et nationales 
Principes et outils de base pour la planification 
Comptabilité et gestion financière 
Tendances dans l’emploi : instruments nationaux et provinciaux de financement au MAINC (MOF, EFG, 
autonomie gouvernementale) 
Types de paiement du MAINC 
Analyse statistique 
Théorie et principes du Développement économique des communautés 
Cycle des affaires 
Rédaction et analyse des plans commerciaux 
Principes de budgétisation 
Principes de commercialisation 
Programmes d’assistance 
Service de correction industrielle 
Monde des affaires 
Organismes, p. ex 

Sociétés de financement autochtones 
Sociétés d’expansion autochtones 
Banque fédérale de développement 
CASE 
Service administratif canadien outre-mer 
CCCA 
Patrimoine canadien 
Conseil économique du Canada 
Collectivités-Options 
Institut des entrepreneurs du Canada 

Financement des organismes et institutions 
Services consultatifs et de soutien 

3. DÉVELOPPEMENT DES ORGANISMES 

Pratiques de planification du perfectionnement des ressources humaines 
Gestion de projet 
Systèmes administratifs 
Mode d’expansion, de fonctionnement et d évolution des organismes 
Principes et théorie des organismes, p. ex. 

questions, préoccupations, besoins, objectifs 
modes de travail 
valeurs 
points forts et points faibles 

Théorie et structure des organismes 
Mode d’expansion, de fonctionnement et de changement des organismes 
Conception et développement des organismes 
Techniques de vérification et d’évaluation 
Théories de la motivation 
Gestion des experts-conseils 
Élaboration de systèmes 
Indices du rendement 
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4. PREMIÈRES NATIONS 

Revendications territoriales des Indiens 
Revendications particulières 
Revendications globales 
Buts, objectifs et aspirations des premières nations 
Traités 
Organismes et antécédents politiques des Indiens et des Inuit 
Protocole des premières nations 
Cultures indiennes, inuit et innu 
Valeurs 
Répercussions des décisions judiciaires concernant les Indiens et Inuit 
Obstacles culturels généraux 
Obstacles à l’expansion des affaires 
Personnes et organismes-ressources 

Langues autochtones 
Questions et préoccupations des Indiens et Inuit 
Structures organisationnelles indiennes, inuit et innu 
Conditions socio-économiques 

5. MILIEU DE TRAVAIL 

MAI NC 
Structure organisationnelle 
Énoncé de mission 
Processus administratif 
Attribution de contrats 
Politiques et marches à suivre 
Structure des programmes 
Régimes de gestion 

Gouvernement fédéral 
Structure 
Programme et processus d’approbation 
Système de planification 

Gestion des ressources humaine (ERE, syndicats, etc.) 
Autres programmes et services du gouvernement 
Processus de l’organisme central 
Fonctionnement de la bureaucratie 
Processus d'évaluation et d’examen en matière d'environnement (PEEE) 
Stratégie SCOEA : associés 

- composantes du programme 
Élargissement des capacités/DEC 

Programme 
Outils 
Matériaux 
Organismes 

Régimes fonciers 
Location et désignation des terres 
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6. GÉNÉRALITÉS 

Règles de rédaction administrative, p. ex. 
Documents du Cabinet 
Notes de breffage 
Présentations au CT 
Aide-mémoire 
Q et R 
Chemises d’acheminement 

Capacités et fonctions des divers logiciels 
Techniques d'analyse (informatiques) 
Techniques de formation 
Analyse statistique 
Collecte et évaluation des données 
Conventions collectives 
Sources d’information 



> 

> 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - ANALYSE DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. CONNAISSANCES FORMELLES 

Principes de la théorie de l’économie 
Connaissance de l’informatique, p. ex. 

WordPerfect 
Lotus 
DBase 
Système d’analyse statistique 
Harvard Graphics 

Analyse des données 

2. CONNAISSANCE DE LA SITUATION DES AUTOCHTONES EN MATIÈRE D’ÉCONOMIE ET 
D’EMPLOI 

Éducation 
Emploi et rémunération 
Profil de l’emploi dans l’industrie 
Dépendance sur les paiements de transfert 
Types d’activité économique et de dépenses dans les réserves 
Développement des collectivités 

3. POLITIQUES ET PROGRAMMES DU GOUVERNEMENT DESTINÉS AUX INDIENS 

Politiques clés du gouvernement 
Programmes gouvernementaux (fédéraux/provinciaux) principaux actuels qui touchent les autochtones 

4. OPÉRATIONS DU GOUVERNEMENT 

Rouages gouvernementaux 
BPM 
Documents du Cabinet 
Budget des dépenses principales 
Comité d'examen des dépenses 
BCP 

Orientation actuelle-objectifs du gouvernement 
Mode de fonctionnement du MAINC 

5. QUESTIONS LÉGALES SUR LES INDIENS 

Loi sur las Indiens 
Régimes de redevances 
Aspects juridiques des règlements des revendications territoriales 
Traité Jay 
Interprétation et répercussions larges des récentes décisions de la Cour suprême, p. ex. Sparrow 

Guérin 
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6. AUTRES LOIS ET RÉGLEMENTS 

Loi sur l’équité en matière d’emploi 
Lois sur l’environnement 

7. QUESTIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Structures sociales 
Perspective historique au sein du système canadien 

8. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Priorités économiques des Indiens 
Obstacles économiques 
Climat économique 
SFA (Sociétés de financement des autochtones) 
Perspectives commerciales 
Impôts et régimes fiscaux 





MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - PERFECTIONNEMENT DE LA MAIN-D'OEUVRE 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

A. CONNAISSANCES ESSENTIELLES 

«Par Connaissances essentielles, on entend les éléments jugés indispensables non seulement pour 
exécuter les tâches dans ce groupe, mais aussi pour occuper au gouvernement des postes administratifs 
supérieurs ou moyen; elles sont donc indispensables dans le domaine en question, et transférables à 
d’autres secteurs.»* 

1. JURIDICTION 

C'est-à-dire les responsabilités fédérales, provinciales et territoriales. 

2. ORGANISATION DU GOUVERNEMENT DU CANADA 

Responsabilités et rôles des ministères 
Responsabilités des organismes centraux 
Modalités de responsabilité en matière de finances et de programmes 
Comment responsabilité assumée, p. ex. 
Contrats des sous-ministres 
Processus du budget des dépenses principales 
Évaluations 
Vérifications 

3. ROUAGES ET PROCESSUS DU GOUVERNEMENT 

- Bureaucratie 
Système de documents du Cabinet 
Comités et responsabilités du Cabinet 
Appui apporté aux comités du Cabinet 
Processus d’autorisation du Conseil du Trésor 

- Côté gouvernemental 
Rôles des comités permanents 
Comités législatifs 

4. PROCESSUS POUR LES CONSEILS AUX MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 

Notes de breffage 
Correspondance 
Préparation à la période de questions 

5. GESTION DE PROJETS 

Politique administrative du CT 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Attribution de contrats 

* Note de service interne, signée par Margaret Marshall, en date du 28 janvier 1991. 
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B. CONNAISSANCES PRÉCISES 

«Les Connaissances précises se rapportent en premier lieu à l’ensemble des fonctions du MAINC 
(connaissance du Ministère et des clients), puis à toutes les fonctions dans le secteur (connaissances du 
secteur et de ses interfaces, outre ia connaissance du Ministère et des clients), enfin à ce que nous 
désignons, pour l’exercice en cours, le «perfectionnement de la main-d’oeuvre» (interface marché du travail- 
marché de la main-d’oeuvre).» 

1. CONNAISSANCE DU MINISTÈRE 

- assise législative, source et contenu du mandat du MAINC 
- énoncé de mission 
- organismes (PAU - PAN) 
- responsabilités et fonctions du secteur 
- importance pour le secteur du Développement économique 
- méthodes et marches à suivre pour l© financement : 

MQF 
PTS 
Contributions 
Contrats 

2. CONNAISSANCE DES CLIENTS 

Sensibilisation aux autres cultures 
Organismes les plus représentatifs des autochtones, avec leurs effectifs 
Organisation des structures indiennes et inuit pour le gouvernement et l’administration, p. 
ex. 

bandes 
conseils tribaux 
institutions sectorielles 

conditions socio-économiques, surtout relativement à la participation de la main-d’oeuvre 
questions d’importance cruciale pour les clients, p. ex. 

autonomie gouvernementale 
droits aux terres cédées par traité 
division des T. N.-O. 

3. CONNAISSANCE DU SECTEUR 

Objectifs de développement économique 
Priorités du secteur 
Plans de travail 
Responsabilités des divisions organisationnelles 
Responsabilités et fonctions des régions, comparées à celles de l’administration centrale 
SCDEA: 

Associés 
Composantes du programme 
Mandat et financement de l’ODEC 
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B. Connaissances précises (suite) 

4. INTERFACE 

Ministères fédéraux assumant des responsabilités précises pour les clients du MAINC, p. 
ex. 

CEIC 
ISTC 
CFP 

gouvernements provinciaux : priorités et plans pour les autochtones, p. ex. l’Ontario 
Organismes non gouvernementaux, p. ex. 

CCCA 
SACO 
CANDO 

5. MARCHÉ DU TRAVAIL ET MARCHÉ DE LA MAIN-D’OEUVRE 

Loi sur l’équité en matière d'emploi et règlement connexe, p. ex. 
Programme des entrepreneurs fédéraux 

Chemin du Succès, de la CEIC, et ses incidences sur la participation de la main-d’oeuvre 
autochtone 
Autres programmes de la CEIC, p. ex. Extension pour les autochtones 
Recensement : analyse et présentation des données 
Tendances régionales et nationales en matière d’emploi 





MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, PLANIFICATION ET SYSTÈMES 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Directives et lignes directrices du CT, de la CFP et du MAS 
Fondés de pouvoirs financiers 
Règles de sécurité informatique 

2. MILIEU DE TRAVAIL 

Mandat du MAINC 
Programmes du MAINC 

Règlements et lignes directrices 
Rôles et responsabilités 

Conditions des programmes 
Pouvoirs du CT 
Instruments de financement 
Méthodes d’affectation des fonds 
Régime de gestion 
Organismes autochtones 
Système gouvernemental 
Priorités de la direction 
Acronymes 
Politiques et initiatives de la SCDEA 
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3. PLANIFICATION ET CONTROLE DES RESSOURCES 

Traitement financier 
Budgets 
Engagements 
Facturation 
Enregistrement des dépenses 
Méthodes de conciliation 
Formats des rapports 

Évaluation et vérification des programmes 
Planification et affectation des ressources 

Gouvernement 
MAI NC 
Secteur 

Méthodes d’affectation des ressources 
Gestion du personnel 

Dotation 
Formation 
Classification 

A.-p. utilisées actuellement 
Approvisionnement 

Informatique 
Biens 
Services 
- Assistance temporaire 

Gestion des logements 

4. SYSTÈMES 

Réseaux locaux 
Normes 
Concepts 
Principes administratifs 

Compatibilité matériel-logiciel 
Compatibilité des imprimantes 
Courrier électronique 
Système de suivi ministériel 
Modalités d’installation 
Système de gestion des données 
Principes de gestion de projets 
Programmation des ordinateurs 
Principes de rédaction technique 
Méthodes d’élaboration de systèmes 
Fonctionnement et entretien de base des ordinateurs personnels 
Modalités de sécurité et d’entretien pour l’utilisation de l’ordinateur 
Approvisionnement 
Produits sur le marché 
Ressources matérielles pour le Développement économique 
Systèmes actuels 
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5. GÉNÉRALITÉS 

Sources d’informations 
Terminologie informatique 
Sources d’information sur la formation 
Où trouver des manuels de référence qui 

portent sur les autres programmes du Ministère 
formation, contrats et déménagements 

Grammaire et syntaxe 
Réseaux de communication 

Officiels et officieux 
Divers logiciels et matériels 
SED (DOS) 





MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - COORDINATION DES POLITIQUES ET COMMUNICATIONS 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS ET LIGNES DIRECTRICES 

Loi sur les Indiens 
Importance de ce sui suit : 

Lois fiscales : C-115 
Convention de la baie James 
Loi sur les Cris et les Naskapis 
Décisions de la Cour suprême 

Sparrow 
Rafferty 
Sioui 

Loi C-31 
Juridiction provinciale et fédérale 

Division et responsabilités dans la Constitution 
Politiques et marches à suivre du gouvernement 
Questions fiscales 
Protocoles d’entente (PE) entre le MAINC et les autres ministères 
Diverses politiques opérationnelles de Développement économique 

- financement des entreprises de développement sectorielles 
- financement des ODEC 

2. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Climat économique local, régional et national 
Tendances nationales et provinciales dans l’emploi 
Principes et outils de base pour la planification 
Instruments de financement au MAINC (MOF, EFG, autonomie gouvernementale) 
‘Théorie du Développement économique communautaire' 
Théorie du Développement économique 
‘Méthodes de mise en valeur des ressources 
Principes essentiels de commercialisation 
‘Programmes d’expansion des entreprises 
‘Prêts aux entreprises 
‘Programme de capital-risque pour les petites entreprises 
‘Méthodes de planification du perfectionnement des ressources humaines 
‘Caisse des Premiers peuples 
‘Service de correction industrielle 
Sociétés de capital autochtones 
Sociétés d’expansion autochtones 
‘Banque fédérale de développement 
‘Service administratif canadien outre-mer 
‘Centres d’expansion des affaires et bureaux traitant de l’avenir communautaire 
‘Programmes de perfectionnement de la gestion indienne 
‘Chambres de commerce 
‘Programmes de stages commerciaux des Indiens et Inuit 

* Un astérisque dénote une connaissance d'importance moindre. 
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3. PREMIÈRES NATIONS 

Conséquences des revendications territoriales des Indiens 
Buts et objectifs des premières nations 
‘Traités 8 et 11 
Divergences entre les cultures des Indiens et des Inuit 
Répercussions des décisions judiciaires concernant les Indiens et Inuit 
Connaissance des diverses cultures 
Personnes et organismes-ressources 
Questions et préoccupations des Indiens et des Inuit 
Structures organisationnelles des Indiens et des Inuit 

- Conseil tribal 
- Bande 
- Syndicat 
- Institutions sectorielles 
- SFA 
- Institutions de formation 

Conditions socio-économiques 
Historique du développement économique des autochtones 

4. DÉVELOPPEMENT DES ORGANISMES 

Organismes et particuliers : 
questions, préoccupations, besoins, objectifs, modes de travail, valeurs, points forts et points faibles 

Techniques de planification 
‘Systèmes et méthodes de gestion des projets 
‘Systèmes administratifs 
Analyse des politiques 
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5. MILIEU DE TRAVAIL 

Énoncé de mission du MAINC 
Mandats des autres programmes et secteurs 
Mandat du secteur de Développement économique 
Mandats des directions générales 

•Programmes et objectifs du MAINC 
•Processus administratif du MAINC 

Politiques et marches à suivre 
Structure et hiérarchie 
•Politiques et modes de gestion du Programme 
•Attribution de contrats 

Fonctionnement du gouvernement 
Ventilation fédérale-provinciale des programmes 
Autres programmes et services des gouvernements 
Fonctionnement de la bureaucratie 

Protocole? 
Gouvernement fédéral 

Programmes et politiques portant sur les Indiens 
Développement économique 
Ministères dont les politiques profiteraient éventuellement davantage à l’économie des collectivités, 
entreprises et particuliers indiens 
Ponts entre les ministères 

•Système de planification du gouvernement fédéral 
•Processus d’évaluation et d’examen en matière d’environnement (PEEE) 
Stratégie SCDEA : associés 

- composantes du programme 
Organisation et expérience politiques des Indiens et Inuit 
Ententes d’EDE 
Climat économique et politique à l'échelle nationale et régionale 
Priorités sur le plan de l’économie et de l’emploi 
Programme de Diversification de l’économie de l’Ouest 
APECA 
Besoins d’un éventuel associé dans le secteur privé, occasions pour les autochtones 

6. GÉNÉRAUTÉS 

Normes pour la correspondance 
Notes de breffage 
•Capacités et fonctions des divers programmes informatiques 
Règles de rédaction administrative (français et anglais) 
Sources d’information 

Au Ministère 
Dans l’ensemble du gouvernement 
Aux organismes centraux 



> 

> 



MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, MISE EN VALEUR DES RESSOURCES 

PROFIL DES CONNAISSANCES 

Il faut justifier des connaissances, entre autres de ce qui suit : 

1. LOIS. RÈGLEMENTS. POLITIQUES ET LIGNES DIRECTRICES 

Acte de l’Amérique du Nord britannique 
Loi sur les Indiens 
Règlement sur l’exploitation minière dans les réserves indiennes 
Lois minières 
Règlement sur les forêts sur les terres indiennes 
Lois fiscales : C-115 
Convention de la baie James 
Loi sur les Cris et les Naskapis 
Loi sur la bande indienne Sechelt 
Législation et lois sur l’environnement 
Listes des exclusions 
Loi sur l’équité en matière d'emploi 
Législation sur l’autonomie gouvernementale 
Décisions des cours suprêmes fédérales et provinciales 
Cadre constitutionnel 
Législation fédérale et provinciale sur les ressources 
Lois sur les forêts et la faune 
Traités 
Lignes directrices de la CEIC sur les programmes destinés aux autochtones 
Lignes directrices du programme d’ISTC 
Contributions aux processus EFG, PTS et MOF 
Protocoles d’entente (PE) entre le MAINC et les autres ministères 
Diverses politiques opérationnelles de Développement économique 

- financement des entreprises de développement sectorielles 
- financement des ODEC 

Politiques fonctionnelles de TRF à l’égard des ressources naturelles 
Politiques internationales 
GATT 
Ressources naturelles 
Conventions et politiques de l’ELE 
Ententes fédérales-provinciales sur les mines 
Ententes fédérales-provinciales sur les terres 
Loi sur la gestion des fonds publics 
Politiques et marches à suivre du gouvernement 
Lignes directrices du Conseil du Trésor 
Principes de rédaction des règlements 
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2. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Climat économique local, régional et national 
Commercialisation et études de faisabilité 
Techniques de mise en valeur du marché 
Planification et établissement de priorités pour la communauté 
Principes et outils de base pour la planification 
Comptabilité et gestion financière 
Tendances dans l’emploi : industrie minière 
Instruments de financement au MAINC (MOF, EFG, autonomie gouvernementale) 
Analyse statistique 
ODEC 
Analyse des plans commerciaux 
Programme de capital-risque pour la petite entreprise 
Organismes, p. ex 

Sociétés d’expansion autochtones 
Banque fédérale de développement 
Service administratif canadien outre-mer 
Programmes d’assistance à la gestion indienne 

Entreprises en participation 

3. PREMIÈRES NATIONS 

Conséquences des revendications territoriales des Indiens et Inuit 
Buts et objectifs des premières nations 
Traités - ententes globales sur les revendications 
Répercussions des décisions judiciaires concernant les Indiens et Inuit 
Connaissance des diverses cultures 
Personnes et organismes-ressources 
Questions, préoccupations et sensibilités des Indiens et Inuit 
Structures organisationnelles des Indiens et Inuit 
Institutions autochtones 

- politiques 
- sectorielles 
- commerciales 

Entrepreneurs indiens 
Motivation et obstacles 
Groupes de soutien 
Valeurs éthiques et autres 
Avantages de l'économie traditionnelle 
Situation socio-économique traditionnelle 
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4. MILIEU DE TRAVAIL 

Structure (hiérarchique et autre) du MAI NC 
Programmes et politiques 
Régimes de gestion 
Politiques et marches à suivre 
Attribution de contrats 
Autres participants, avec leur rôle 

Responsabilités financières du Ministre 
Processus des organismes centraux 
Gouvernement fédéral 

ISTC 
CEIC 
EMR 
Pêches et Océans 
Forêts Canada 
Environnement : Service canadien de la faune 
Tourisme 

Processus de modification des règlements 
Rapports fédéraux-provinciaux 
Gestion du personnel (AREE, syndicats, etc.) 

Autres programmes et services du gouvernement 
Ministères des ressources provinciaux 
Institut canadien de la fourrure 
Processus d’évaluation et d’examen en matière d’environnement (PEEE) 
Stratégie SCDEA : associés 

- composantes du programme 
Tendances économiques et politiques dans la région 
Priorités économiques et d’emploi propres à chaque région 
Programme de Diversification de l'économie de l’Ouest 
APECA, EDE et EDER 
Programmes des institutions de formation 

5. MISE EN VALEUR DES RESSOURCES 

Négociations sur l’accès aux ressources 
Délivrance de permis et baux 
Ressources provinciales 
Industries des ressources 
Mesures atténuantes 
Gestion des terres et ressources 
Organismes professionnels et industriels 
Domaine de la consultation 
Secteur du service 
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6. RESSOURCES NON RENOUVELABLES 

Géologie 
Géophysique 
Géochimie 
Télédétection 
Génie 
Forage 
Géostatistique 
Sciences de la terre 
Hydrologie 
Géographie 
Bourse et modalités financières 
Techniques, procédures et technologies d'exploration 
Évaluation des propriétés minières 
Nouvelles découvertes et technologies 
Surveillance des opérations minières 
Structure des redevances minières 
Matériel pour l’exploitation minière et l’exploration 
Traitement des minéraux 
Marchés pour les minéraux 
Utilisations et applications (industrielles) des minéraux 
Sécurité 
Emploi 
Mesures atténuantes et remise en état des exploitations minières 
Pollution-environnement 

7. RESSOURCES RENOUVELABLES 

Écologie 
intérêts du secteur privé, p. ex. 

forêts 
fourrure 

Situation internationale 
Marché 
Politiques, conventions et conjonctures 

Élaboration 
actuelles 
situation 

État de l’inventaire 
naturel 
ressources 
éducation 
immobilisations nécessaires 
marché 

Études et recherches universitaires actuelles 
Attitudes du public 
Gestion des forêts 
Pêche 
Tourisme 
Agriculture 
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8. GÉNÉRAUTÉS 

Normes pour la correspondance 
Notes de breffage 
Programmes informatiques 
Évaluation de la collecte de données 
Conventions collectives 
Règles de rédaction administrative (français et anglais) 
Options en matière de communications 


